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APPEL À PROJETS 

« Pays de la Loire – Port de plaisance innovant »

2025
DOSSIER DE CANDIDATURE
Contexte et objectifs visés par l’appel à projets :
Dans le plan d’actions pour l’avenir du nautisme en Pays de la Loire adopté en juin 2018, la Région fait du portuaire un maillon essentiel de la chaine de valeur nautique ligérienne qui doit aujourd’hui évoluer pour s’adapter aux nouveaux usages et aux nouvelles pratiques de la plaisance.

En effet, la filière nautique doit aujourd’hui faire face à une mutation profonde des usages et des modes de consommation. La majeure partie des plaisanciers est désormais constituée de « consommateurs du nautisme », jeunes et peu expérimentés à la navigation pour lesquels un modèle fondé sur une propriété exclusive, impliquant la nécessité de connaitre son bateau, de savoir l’entretenir et de le stocker en permanence sur une place propriétaire dans un port de plaisance, n’est plus pertinent. Il faut donc innover dans tous les domaines d’activité du nautisme : portuaire, service, tourisme.

Au-delà des projets de développement d’infrastructures, pour faire face à la pénurie (relative) de places dans les ports de plaisance, et dans un souci à la fois écologique et économique pour les plaisanciers, il est nécessaire de repenser le concept même de port et de développer le « port du futur ».  Ce port du futur est un port plus « intelligent » au sein duquel l’échange d’informations est facilité et la fluidité dans les interactions entre les différents acteurs de la vie portuaire est favorisée. Le concept de port du futur impacte toutes les grandes étapes de la vie d’un port, de l’innovation dans le développement de nouveaux outils, à une conception renouvelée des équipements portuaires, jusqu’aux nouveaux services qui rapprochent le port des usagers. Il se décline par l’intégration d’aménagements innovants, connectés et plus respectueux de l’environnement, associant la capacité à stocker et entretenir des bateaux, les chaines de services pour simplifier les usages, la prise en compte de la gestion de l’autonomie des bateaux en mer depuis le port (alimentation en énergie, gestion des eaux usées …), etc.

Le port de plaisance du futur appelle ainsi à une multitude d’innovations pour des ports plus propres, plus économes, plus sûrs... Il est un véritable « hub nautique », point d’entrée sur la mer et sur la ville, lieu de convergence des activités humaines et maritimes, des entreprises et des plaisanciers.

Par cet appel à projets « Pays de la Loire – Port de plaisance innovant », la Région entend donc soutenir les projets d’innovation dans les ports de plaisance pour permettre l’émergence du port du futur. Pour ce faire, l’appel à projets est décomposé en trois volets :

· VOLET 1 : le Port connecté

· VOLET 2 : le Port lieu d’expérimentation

· VOLET 3 : le Port durable

Les projets ainsi soutenus seront caractérisés par l’intégration d’aménagements innovants, ayant fait la démonstration des retombées économiques pour le territoire et s’intégrant de façon cohérente dans l’offre portuaire régionale. Les projets soutenus auront vocation à servir d’exemples et à être valorisés par la Région pour servir de vitrine des bonnes pratiques et savoirs faire locaux afin de susciter l’évolution globale des aménagements portuaires ligériens pour s’adapter au nouveau modèle de la plaisance.
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Type de structure :
	(       Entreprise
Nombre de salariés : 

	(      Etablissement Public

	(      Association
 Nombre de salariés :
	(     Collectivité territoriale



Nom ou raison sociale : ……………………………………………………………………………………………………………………………….
Forme juridique : ………………………………………………........…………………………………………………………………………………
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Code NAF : …………………………………………………    N° SIRET : 

Activité(s) principale(s) : …………………………………………………………………………………………………………………………….
SIEGE SOCIAL :

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Code postal :…………………………………………………………VILLE :…………………………………………………………………………….
ETABLISSEMENT EN REGION PAYS DE LA LOIRE (si différent du siège social) OU SE DEROULERA LE PROJET :

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Code postal :…………………………………………………………VILLE :…………………………………………………………………………….
Représentant légal : ……………………………………………………………………………………………………………………………………
Fonction : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Personne en charge du dossier :……………………………………………………………………………………………………………………
Téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Adresse e-mail : ………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Site internet
: ……………………………………………………………………………………………………………………….........................


Objet de la demande : 
(
Etude de faisabilité (1) :
Coûts des services de conseil fournis par des conseillers extérieurs

( 
Investissements matériels
( 
Dépenses de R&D et de services connexes :
Logiciel, frais RH (dédiés au déploiement du projet, à la formation ou la R&D), etc. 

(1) au sens du droit européen dans le cadre d’un projet répondant aux définitions de recherche (fondamentale ou industrielle) et de développement expérimental : l’évaluation et l’analyse du potentiel d’un projet, qui visent à soutenir le processus décisionnel en révélant de façon objective et rationnelle les forces et les faiblesses du projet, ainsi que les perspectives et les menaces qu’il suppose, et qui précisent les ressources nécessaires pour le mener à bien et en évaluent, en définitive, les chances de succès.
De quel(s) volet(s) le projet relève-t-il (2) (3) ?

( PORT CONNECTÉ (volet 1)
( PORT LIEU D’EXPÉRIMENTATION (volet 2)

( PORT DURABLE (volet 3)
(2) Un projet peut relever de plusieurs volets, les projets multithématiques, pour peu qu’ils soient cohérents et bien construits, sont encouragés. 

(3) La description de chaque volet est détaillée dans le cahier des charges de l’Appel à Projets

Etes-vous engagé dans une démarche de labellisation ? 
( OUI


( NON

Si OUI, laquelle ? ………………………………………………………………………………………………………………………………………
Présentation synthétique du projet (2 pages maximum) :
	


Présentation synthétique du port (éléments de stratégie, en quoi le projet répond aux enjeux du port) :
	


EXPLICATION DU PROJET ET IMPACT SUR LE TERRITOIRE
RAPPEL : seuls les projets à forte valeur ajoutée pour le port seront retenus, les simples mises aux normes des installations ne pourront en aucun cas être considérées comme constitutives d’innovation ou de transition structurante
Description de l’innovation (recherche de différentiation, forme de prise de risque, création de valeur) :

Le simple fait d’être nouveau pour le candidat n’est pas une condition suffisante pour constituer une innovation

	


Retombées économiques du projet sur le territoire :

Entreprises associées, sous-traitance, tourisme, emplois (le nombre de permanents et le nombre de saisonniers dans la structure et les projets de création d’emplois) 

	


Enjeux humains du projet :

Réduction de la pénibilité, évolution des emplois et des compétences, actions de formation, intégration de la solution par les équipes, …  

	


Dimension partenariale :

Collaborations avec le réseau régional de l’innovation et du développement économique, les acteurs du numérique, les acteurs locaux du tourisme, de l’industrie nautique, du sport …
	


[SI VOLET 1] – Intégration des problématiques de cybersécurité dans le projet :

	


[SI VOLET 2] – Méthodes et outils utilisés pour rendre compte et évaluer l’expérimentation :

	


[SI VOLET 3] – Performance environnementale du projet et son impact sur le territoire :

La mise en place d’outils d’évaluation et de mesure est préconisée
	


Autres éléments à mettre en avant :

	



Plan de financement à affiner par chaque porteur de projet sur les différents types de dépense
	DEPENSES
	Montant € HT
	
	RESSOURCES
	Montant € HT

	Frais de conseil (externe)

	
	
	Apports en fonds propres


	

	Investissements matériels
	
	
	Emprunts

 
	

	Investissements incorporels
	
	
	Aides publiques obtenues

(préciser) : …


	

	Temps RH pour la R&D (plafonné à 60€/h chargé)
	
	
	Aides Région demandée


	

	
	
	
	Autres aides publiques sollicitées pour ce projet (préciser) : ….


	

	TOTAL DEPENSES
	
	
	TOTAL RESSOURCES
	


Aucun projet ne disposant d’un plan de financement prévisionnel à l’équilibre ne pourra être retenu comme lauréat.

La Région se réserve la possibilité de faire réaliser un audit financier par un prestataire de son choix ; les coûts de cet audit seront pris en charge par la Région.
Calendrier prévisionnel de réalisation :

	


Déclaration des aides publiques au titre des aides accordées sur la base du Règlement 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de Minimis

Madame ou Monsieur ……………………………………………………………………………………………………………………………………

Agissant en qualité de …………………………………………………………………………………………………………………………

Représentant l’entreprise ……………………………………………………………………………………………………………………………………
Sollicitant une aide au titre des aides « de minimis » d’un montant de : ………………………………………………euros

Pour la réalisation du projet suivant : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
J’atteste que le projet ne concerne pas directement :

· La production primaire de produits agricoles, de la pêche ou de l’aquaculture énumérés à l’annexe I du TFUE

· Des activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des États membres, aides directement liées aux quantités exportées et des aides servant à financer la mise en place et le fonctionnement d’un réseau de distribution ou à d’autres dépenses courantes liées à l’activité d’exportation (ne sont pas concernées les foires commerciales et les activités de conseil et de service liées au lancement d’un nouveau produit)

Secteur d’activité de l’entreprise bénéficiaire de l’aide : ……………………………………………………………………………

Déclare :

Les aides de minimis attribuées et/ou les demandes d’aides en cours par la Région des Pays de la Loire, d’autres collectivités territoriales, l’Etat, l’Union Européenne ou leurs représentants sur les 36 mois précédant l’attribution de l’aide sollicitée sont :

	Date de décision d’octroi de l’aide et organisme à l’origine de l’aide
	Nom de l’entreprise bénéficiaire de l’aide
	Nature de l’aide
	Objet de l’aide
	Montant brut de l’aide ou Equivalent Subvention Brut 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	


Le champ de la présente déclaration couvre l’ensemble des entreprises liées à votre entreprise au sens du règlement 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de Minimis. Les aides de minimis à déclarer sont celles perçues par votre entreprise mais également celles de toutes les entreprises qui entretiennent avec votre entreprise au moins l’une des relations suivantes : 

a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise ; 

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise ; 

c) une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci ; 

d) une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 

Si l’entreprise a fait l’objet d’une fusion ou d’une acquisition, les aides de minimis octroyées antérieurement à l’une ou l’autre des entreprises parties à l’opération doivent être déclarées.

Si l’entreprise est issue d’une scission, les aides de minimis octroyées avant cette scission doivent être déclarées dans leur globalité si ces aides ont bénéficié aux activités reprises par votre entreprise. Si une telle allocation n’est pas possible, les aides de minimis à déclarer sont proportionnelles à la valeur comptable du capital social de l’entreprise nouvellement constituée à l’issue de la scission.

Montant total perçu au titre des aides de minimis (en toutes lettres) : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
L’ensemble des aides de minimis doit être déclaré quel que soit leur objet ou leur nature y compris les aides versées sous forme d’un prêt, d’une garantie, d’un apport de capitaux publics ou capital-investissement, d’une avance remboursable ... Dans ces cas, le montant de l’aide doit être converti en équivalent subvention brut.

Déclaré le ……………………………………

A …………………………………………………

Signature de l’entreprise

Consciente des défis à relever en matière environnementale et dans le cadre de sa stratégie économique, la Région mène actuellement une étude auprès de ses bénéficiaires pour prendre connaissance de l’évolution de leur stratégie environnementale.

	Démarche de transition écologique du bénéficiaire

	 
	OUI 
	EN COURS 
	NON 

	L’activité du bénéficiaire concoure-t-elle directement à la transition écologique et/ou énergétique ? 
	 
	 
	 

	Le bénéficiaire a-t-il réalisé un diagnostic environnemental (bilan carbone, eau, énergie…) ? 
	 
	 
	 

	Sur la base d’un diagnostic environnemental réalisé au préalable, le bénéficiaire a-t-il mis en place un plan d’action dédié à la transition écologique et énergétique ? 
	 
	 
	 

	Le bénéficiaire mobilise-t-il une ou des RH dédiée(s) à la transition écologique et énergétique de l’entreprise ? 
	 
	 
	 

	Sur la base d’un diagnostic environnemental réalisé au préalable, le bénéficiaire a-t-il réalisé des investissements dans le cadre de sa transition écologique et énergétique ? 
(Les investissements dans le cadre d’une mise en conformité sont exclus)
	 
	 
	 


Les informations renseignées ci-dessus resteront confidentiels et ne conditionneront en aucun cas l’obtention d’un soutien régional.


Je soussigné(e) :

Je soussigné (e)

Nom : ……………………………………………………………………………………………………………………………….
Prénom : ………………………………………………………………………………………………………………………………
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………...
Qualité : ……………………………………………………………………………………………………………………...……….
1) déclare avoir pris connaissance du cahier des charges de l’appel à projets « Pays de la Loire – Port de plaisance innovant » et notamment son article 2 relatif au calendrier de l’appel à projets,
2) certifie que la structure bénéficiaire est en règle au regard de ses déclarations fiscales et sociales,
3) certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.

4)
reconnais ne pas pouvoir bénéficier des aides de la Région au titre de l’appel à projets « Pays de la Loire – Port de plaisance innovant », en cas de non-respect de ces engagements. 
La date figurant dans l’accusé de réception du dossier par les services de la Région marque le début de l’engagement possible du programme faisant l’objet de votre demande d’aide. Cette autorisation ne préjuge pas de l’attribution de l’aide demandée.
Le dossier complet est à envoyer en un seul exemplaire à :
croissancebleue@paysdelaloire.fr 

ou
Madame la Présidente du Conseil régional des Pays de la Loire

Direction de l’Entreprise et de l’Innovation

Service Entreprises - Pôle Croissance Bleue et Numérique

1 rue de la Loire

44966 NANTES CEDEX 9
Plus de renseignements sur cet appel à projets : 
croissancebleue@paysdelaloire.fr 

Tél : 02 28 20 56 70
Fait à ………………, le ……………. 



Signature

	Pièces constitutives au dossier




· Devis pour les prestations/ travaux/ acquisitions faisant l’objet de la présente demande
· Business plan du projet 

· Lettres de soutien éventuelles (dont avis des communes et intercommunalités)
· Relevé d’identité bancaire ou postal
· Eventuellement, plaquette commerciale ou tout autre document jugé nécessaire ou utile à la bonne compréhension du dossier
POUR LES ENTREPRISES

· Extrait d’immatriculation au Registre du Commerce ou au Répertoire des Métiers datant de moins de 3 mois
· Liasses fiscales complètes des deux derniers exercices
POUR LES ASSOCIATIONS
· Statuts de l’association à jour

· Etats financiers complets des deux derniers exercices

POUR LES COLLECTIVITÉS ET LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
· délibération de l’organe compétent approuvant le projet d’investissement et le plan de financement, et précisant l’origine et le montant des moyens financiers

· déclaration sur l'honneur du régime de TVA auquel est soumis le programme présenté par le demandeur ou certificat des services fiscaux indiquant ce régime (en absence de cette pièce les subventions sont assises sur les dépenses "hors taxes")

Les informations et les documents transmis dans ce dossier resteront strictement confidentiels et ne pourront être transmis à des tiers. Seule la Région des Pays de la Loire sera destinataire de ces documents. Certains éléments de présentation du projet seront transmis au jury de sélection. Le jury est soumis aux règles de confidentialité. L’utilisation de certaines données de l’entreprise à des fins d’évaluation de la politique régionale pourra être effectuée dans le strict respect des règles de confidentialité et d’anonymat du secret statistique. 
INFORMATIONS SUR LE DEMANDEUR








PRÉSENTATION DU PROJET 





PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL





STRATÉGIE ENVIRONNEMENTALE DU BÉNÉFICIAIRE





DECLARATION DU BENEFICIAIRE












